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Adela CORTINA, Por una ética del consumo, La cuidadanía del consumidor en un
mundo global, 2002, collection Taurus, éditions Santillana, Madrid, 349 pages

« Générer de bonnes habitudes de
consommation et les transmettre à travers

l’éducation, c’est enseigner la liberté »

Adela Cortina est professeur d’Ethique et de Philosophie Politique à l’Université de
Valencia, en Espagne. Elle est l’auteur de : Ética Mínima (1986), Ética sin moral
(1990), Ética aplicada y democracia radical (1993), Ética de la empresa (1994),
Cuidadanos del mundo (1997), Hasta un pueblo de demonios (1998), Alianza y
contrato (2001).

Dans son dernier ouvrage, Por una ética del consumo, la cuidadanía del consumidor
en un mundo global (Pour une éthique de la consommation, la citoyenneté du
consommateur dans un monde global), édité en espagnol, Adela Cortina propose au
lecteur une analyse éthique des formes actuelles de la consommation ainsi qu’un
ensemble de propositions pour une consommation juste, libre, solidaire et
épanouissante.

Selon l’auteur, une éthique normative de la consommation est aujourd’hui nécessaire
pour affronter les tensions sociales et écologiques liées à l’éthique de l’hédonisme
générée par le développement du capitalisme. Il s’agit alors à travers cet ouvrage de
concevoir les contours d’une éthique des devoirs du consommateur basée sur les
valeurs liberté, égalité, solidarité et du bonheur, entendu au sens de l’eudaimonia
classique.

Quatre récits nous entraînent, à partir du vécu quotidien de leurs personnages, dans le
vif du sujet (Chapitre II). L’auteur nous propose alors d’explorer le « monde
mystérieux » des motivations de la consommation : survie, confort, recherche
d’identité, quête de sécurité, besoin de compensation, désir (illimité ?) de nouveauté
(ou « hédonisme imaginatif »1)… (Chapitre III). Elle s’attache aussi à étudier le lien
entre formes d’identité sociale et styles de vie, en remarquant que les modèles de

                                               
1 Ce concept est emprunté à Colin Campbell, sociologue britannique, auteur de « The Romantic Ethic
and the Spirit of Modern Consumerism » (1995).
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consommation constituent, au sein de la société de consommation, le mécanisme
d’inclusion et d’exclusion du groupe, mécanisme qui repose sur l’illusion que l’on
peut s’acheter (se racheter ?) une personnalité… (Chapitre IV).

Adela Cortina remet en cause le postulat de la souveraineté du consommateur et de sa
« citoyenneté économique » (thèse de Daniel Miller dans Consumption as the
Vanguard of History). Elle confronte cette thèse à la fois au manque d’autonomie du
consommateur et à la « dictature » du producteur, servie par la publicité (thèses
d’Herbert Marcuse et John Galbraith)…tout en insistant sur le fait qu’une minorité de
personnes dans le monde jouissent d’une demande solvable…et que « le nord
consomme plus qu’il ne nécessite et le sud nécessite plus qu’il ne consomme »2

(Chapitre V).

L’auteur remonte aux sources de l’éthique de l’hédonisme avec la thèse de Campbell
sur le romanticisme comme fondement de l’éthique moderne de la consommation, en
faisant le parallèle avec la thèse de Weber sur l’ascétisme comme fondement de
l’éthique de la production (Chapitre VIII). Puis elle montre en quoi l’hédonisme
moderne est défaillant pour assurer la promotion d’une consommation telle que
recherchée à travers cet ouvrage, c’est à dire juste, libre, solidaire et épanouissante.
Tout d’abord, le caractère insatiable des désirs rend le bonheur inaccessible au
consommateur. De plus, le consommateur est vulnérable à la rhétorique publicitaire,
ce qui donne un  caractère hétéronome à son mode de consommation. Enfin,
l’hédonisme forge des citoyens désintéressés de la chose publique, il ne stimule pas
l’engagement dans la vie de la communauté.

C’est ce bilan qui amène Adela Cortina à concevoir une nouvelle éthique de la
consommation, où les marchandises seraient au service du développement des
capabilités (au sens de Sen) de tous (Chapitre IX). Cette nouvelle éthique normative
est construite à partir de la perspective de l’égalité de dignité et repose sur la recherche
de la justice et du bonheur : le juste défini comme universalisable et le bonheur
comme eudaimonia (au sens d’Aristote), chemin vers l’autoréalisation du soi.

Un livre incontournable pour tous ceux qui s’intéressent à l’éthique de la
consommation, qui méritent une traduction en français et en anglais, pour une plus
large diffusion.

Aurélie Carimentrand
aurelie.carimentrand@c3ed.uvsq.fr

                                               
2 CAMACHO L. (1998) « Consumption as a topic for the North-South dialogue », in MILLER D.,
LINDEN T.
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Roland Guillon, Les tensions sur l’activité en Afrique de l’Ouest. Une approche
comparative Nord-Sud, L’Harmattan, collection Ethique Economique, 127 pages.

Cet ouvrage se situe dans la ligne des travaux menés par l’auteur en référence à la
constitution d’une sociologie des activités économiques et fait ainsi suite à plusieurs
autres ouvrages développant cette approche (cf notamment Guillon 1999, 2000). Il est
composé de quatre chapitres.

Le premier chapitre nous invite à la découverte des activités en milieu urbain ouest-
africain. Passant en revue de nombreuses études consacrées aux activités de
production et d’échange, l’auteur est amené à mettre en perspectives plusieurs
éléments. Les procès d’activité, leurs structures d’organisation, ainsi que les
institutions dans lesquelles ils s’inscrivent sont caractérisés par la figure d’un
entrepreneur. Mais cette figure particulière ne prend tout son sens que dans les
relations sociales qu’il construit et dont il dépend. Le capital social constitué par ces
relations est en étroite relation avec les liens de type communautaire. Après avoir
décliné le profil des activité, l’auteur revient donc sur les rapports étroits et ambigus
qu’entretiennent les concepts de capital social et de communauté. Cela le conduit au
capital symbolique en tant que vecteur de conversion entre les valeurs de plusieurs
sortes de capitaux, ce qui in fine revient à relativiser l’étanchéité des domaines
associés à chaque type de capital. Particulièrement, l’auteur se demande « à propos des
rapports entre l’usage d’un capital social et la valorisation économique du capital, si le
ciment des relations sociales autour du capital social n’est pas au fond la quête d’une
reconnaissance, d’une légitimité et d’un certain pouvoir » (p.28).

Le second chapitre replace ces activités dans un cadre plus large qu’est celui de la
mondialisation. L’objet de ce chapitre est de montrer que cette partie du globe ne fait
pas exception et s’ouvre aussi à l’environnement international. Cependant, il est fait
référence ici à des « traces » de mondialisation. L’utilisation de ce terme, qui se trouve
dans le titre du chapitre, signifie deux choses. D’abord, qu’une partie seulement des
procès qui composent la mondialisation touche cette partie du continent africain ;
ensuite que de telles traces sont le reflet de logiques institutionnelles extérieures mais
dont les effets sur l’emploi sont relativement destructeurs. L’Afrique de l’ouest subit
plus la mondialisation qu’elle ne la vit. Ces logiques institutionnelles sont décrites à
trois niveaux : au niveau des gouvernements nationaux, au niveau des formes d’unions
intergouvernementales qu’elles soient continentales ou régionales ; et dans le sillage
de grandes institutions telles que l’ONU. Si les logiques institutionnelles sont
largement dominantes, l’auteur n’oublie pas pour autant de noter que l’on trouve chez
certains agents de la région des réalisations multinationales. Ces réalisations sont soit
le fait d’entrepreneurs nationaux, parfois en rapport avec la dynamique des
communautés religieuses, dépassant l’espace national par la constitution de réseaux ;
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soit se situent dans le cadre de prises de participation ou d’exploitation par des firmes
des pays du Nord.

Si les deux premiers chapitres dressent les contours de la situation en Afrique de
l’Ouest, on pouvait s’attendre à quelques développements laissant penser à une
« spécificité » de la zone. Le troisième chapitre prend le contre-pied de la facilité et
nous plonge dans une lecture riche d’enseignements en dégageant des ressemblances
entre le Nord et le Sud. Plutôt que de tomber dans le particularisme, il nous mène dans
une analyse croisée entre les deux hémisphères. Du va et vient entre les deux pôles se
dégage un regard original dans lequel chaque phénomène fait écho pour mieux nous
guider. Pour ce faire, l’auteur s’attache à préciser la place de l’activité informelle aussi
bien au Nord qu’au Sud. De même, il montre que les zones franches se propagent et
contribuent à la déréglementation. Continuant son périple comparatif il s’attaque aux
paradigmes de la confiance et de la coopération, constitutif des nouvelles formes de
gouvernance, nous incitant à la réflexion sur l’enjeu exact de l’utilisation de tels
paradigmes. Enfin, dans ce contexte où le rôle de l’Etat semble bien remis en cause, il
propose une analyse des contre-pouvoirs au marché à travers les associations et les
organisations non gouvernementales puis les syndicats. Non le moindre des intérêts de
cette partie est de clairement mettre en évidence les rapports tantôt convergents, tantôt
divergents qu’entretiennent syndicats, association et ONG. En particulier, la défense
des standards de travail, si elle est marquée par la volonté d’unité entre ces différentes
formes de contre-pouvoirs au Sud, est au contraire fortement dissociée au Nord. Les
syndicats restent les seuls à promouvoir les droits liés au travail dans cette zone du
globe.

Le quatrième et dernier chapitre, intitulé « action publique et éthique du
développement », fait le lien entre les dimensions institutionnelles que sont la
gouvernance, l’organisation associative ou syndicale, ou encore l’intégration
régionale, avec la question du développement. Ce lien est testé à partir de trois
thématiques que sont l’action publique, les approches du développement et finalement
la valorisation du capital social. Concernant la première, l’ajustement structurel reste
la dynamique essentielle et elle n’affecte pas seulement le Sud. Elle donne une prime
aux facteurs de compétitivité et tend à réduire l’action publique, renforçant ainsi la
dynamique informelle. Pour la seconde, deux paradigmes se font face sur le devant de
la scène, celui de la lutte contre la pauvreté et celui de l’économie populaire. Or, qu’il
s’agisse de l’une ou l’autre de ces approches, elles ne sont pas exempts de critiques.
La lutte contre la pauvreté se veut une approche universelle mais tourne vite au débat
technique sur la pauvreté comme objet technique d’expertise, renvoyant par la même à
la confection d’indices et à l’éthique de l’expert. L’économie populaire présente une
approche plus critique et globale, tout en s’intéressant aux acteurs. Mais elle recèle
l’indéniable risque de réduire la portée universelle du problème à des champs culturels
locaux. Finalement la troisième thématique aborde la question de la valorisation du
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capital social. Or, cette thématique trouve des points de congruence avec la
problématique de la valorisation du travail. Cette dernière pourrait bien trouver un
appui sérieux grâce au partage de valeurs communes au niveau local et au dialogue
social au niveau des instances internationales. Les difficultés d’aboutissement de
certains projets ne sont-ils pas le reflet du manque de partage de valeurs en vue de la
recherche d’un bien commun.

L’auteur conclut sur deux pistes de réflexion : la première est de valoriser davantage le
travail, la seconde consiste à redéployer les services publics à d’autres niveaux que
celui de la nation. « Il s’agit d’abord de rechercher de nouvelles institutions qui soient
garantes de des intérêts collectifs calés sur des valeurs universelles. Et de donner
davantage de place aux agents et aux institutions dites intermédiaires qui valorisent le
travail parmi les facteurs de l’activité » (p.112).

Un vaste chantier s’ouvre à la réflexion, celui de la définition d’institutions porteuses
de valeurs universelles, ayant pour objet de défendre un bien commun par une
régulation supranationale. Un des grands mérites de ce livre est de nous convier à
repenser le problème en soulignant, qu’au-delà des différences, des lignes de
convergence et de ressemblance entre le Nord et le Sud existent déjà bel et bien. Un
livre que l’on ne peut que conseiller.

RÉFÉRENCES

Guillon R. (1999), Recherches sur l’emploi. Eléments de sociologie de l’activité
économique, Paris, L’Harmattan, collection Logiques sociales.

Guillon R. (2000), Syndicats et mondialisation. Une stratification de l’action
syndicale, Paris, L’Harmattan, collection Logiques sociales.

Jérôme Ballet
Jerome.Ballet@c3ed.uvsq.fr
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Sharp Paine, Lynn. Value Shift. Why Companies Must Merge Social and Financial
Imperatives to Achieve Superior Performance, New York, McGraw-Hill, 2003, 302 p.

Dans Value Shift, Lynn Sharp Paine cherche à rendre compte d’un changement récent
concernant les critères de performance dans le domaine des affaires. Alors que
traditionnellement l’évaluation des entreprises se rapportait uniquement aux
dimensions financières, l’auteur présente un nouveau paradigme au sein duquel la
performance n’est plus seulement reliée à des critères financiers mais aussi à une série
de critères non-financiers, sociaux, moraux ou éthiques. Ce phénomène affecterait
l’ensemble des intervenants du monde des affaires et aurait des répercussions
particulièrement significatives sur la manière dont les entreprises sont conçues et
doivent agir. Ce que Value Shift propose, c’est à la fois « une description, une
interprétation, un argument et un guide de mise en pratique »3 de cette nouvelle
manière de penser l’entreprise, de l’évaluer et de la gérer.

L’ouvrage est séparé en trois grandes parties, auxquelles l’auteur associe chacun des
trois éléments du projet de Value Shift, soit la description, l’interprétation et le guide
de mise en pratique. La première partie, composée des chapitres un à trois, rend
compte, en s’appuyant sur une documentation très riche, de l’intégration des valeurs
(shift to values) dans le nouveau critère d’évaluation de la performance des
entreprises. La seconde partie, composée des chapitres quatre à six, donne l’essentiel
de l’argument de l’auteur relativement à ce tournant, en établissant des liens entre les
phénomènes et la théorie. La dernière partie de l’ouvrage, les chapitres sept à neuf,
concerne plus directement les gestionnaires d’entreprise, offrant différentes voies
d’application afin de mieux répondre au nouveau critère en question.

Suite à la présentation, dans le premier chapitre, des principales motivations des
gestionnaires à intégrer des principes moraux à la structure de leurs entreprises,
l’auteur propose d’examiner en quel sens cet appel aux valeurs constitue un
changement fondamental dans un monde des affaires traditionnellement conçu comme
un espace amoral. Dans le second chapitre, intitulé « Does Ethics Pay ? », elle
présente la thèse selon laquelle les actions socialement responsables n’entrent pas en
conflit avec les objectifs économiques mais favorisent plutôt leur atteinte. Une série
d’arguments relatifs à l’efficience sont présentés, comme la réduction des coûts de
contrôle des agents, des coûts de partenariats et des coûts relatifs aux réglementations
établies, au contrôle et aux sanctions. La section suivante explore d’autres aspects
financiers positifs du positionnement éthique, soit les revenus qui résultent d’une plus
grande fidélité des employés, de gains de productivité et du développement d’une
bonne réputation. En somme, ce chapitre cherche à illustrer l’affirmation du Business

                                               
3 Paine 2003 : ix. « It is a description, an interpretation, an argument and a guide to practice all rolled
into one ».
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Roundtable (1997), selon laquelle « les intérêts des actionnaires et des autres parties
prenantes de l’entreprise ne sont plus en conflit »4.

Présenté de façon aussi optimiste, la corrélation entre la rentabilité économique et
l’intégration de valeurs morales dans l’entreprise semble suspecte. Le rôle du chapitre
3 sera précisément de remettre en question la conclusion hâtive à laquelle mènent les
deux premiers chapitres. En effet, si des exigences corporatives fortes en matière
d’éthique peuvent être rentables, les gestes moralement répréhensibles, voire
carrément illégaux, peuvent aussi s’avérer être financièrement profitables. À l’opposé,
de nombreux autres cas – l’auteur se réfère entre autres à celui du fabricant de
vêtements Levi Strauss – donnent de bonnes raisons de penser qu’il n’est pas toujours
rentable pour une entreprise d’être socialement responsable. Le spectre des actions
moralement bonnes ou guidées par des valeurs étrangères au domaine économique ne
recouvrirait que partiellement le spectre des actions économiquement désirables et
encore faut-il définir plus précisément les notions « d’actions moralement
souhaitables » et de « valeurs » auxquelles on se réfère dans chacun des cas.
S’inspirant des conceptions traditionnelles en philosophie morale, l’auteur distingue
les valeurs associées à la justice de celles qui sont associées à l’altruisme. Dans
chacune des deux catégories, l’auteur distingue ensuite deux niveaux hiérarchiques
d’engagement éthique, sans toutefois en définir rigoureusement les limites. D’abord, le
respect minimal (basic commitment) des principes de justice ou d’altruisme, sans plus,
comme l’obéissance minimale à la loi (dans le domaine de la justice) ou un souci
primaire pour le bien-être des employés (dans le domaine de l’altruisme). Ensuite,
l’obéissance large (full commitment) aux principes de justice et d’altruisme, comme
l’obéissance à l’esprit de la loi (justice) ou une implication active de l’entreprise dans
le développement des individus ou des communautés (altruisme). Ce schéma
conceptuel, bien que faisant appel à des catégories à la fois contestables et très
générales, permet de rendre compte de manière un peu plus juste des résultats
financiers divergents des entreprises adoptant des politiques de responsabilité sociale.
Grossièrement, on peut dire que les engagements les plus susceptibles d’être rentables
doivent au moins manifester un engagement minimal envers les principes de justice
sans toutefois donner lieu à des engagements trop larges (full commitment) dans les
domaines de la justice et de l’altruisme. En deçà de la borne inférieure (engagement
minimal envers les principes de justice), la réputation de la compagnie est en péril.
Au-delà de la borne supérieure (engagement large envers les principes de l’altruisme
et de la justice), les politiques de responsabilité sociale sont souvent une entrave à la
rentabilité et menacent la survie de l’entreprise à long terme.

La conclusion de ce chapitre constitue une étape importante dans l’argumentation car
l’auteur y reformule les termes du débat, jusqu’alors cristallisé dans l’opposition entre

                                               
4 Paine 2003 : 30.
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les partisans du tournant vers les valeurs (value shift) qui considèrent qu’il est rentable
d’être socialement responsable et les opposants, pour qui l’adoption de principes
moraux nuit à la rentabilité. L’examen du chapitre 3 met en évidence le fait que les
différences de contexte s’avèrent cruciales pour les questions de responsabilité sociale.
En effet, il semble que la plupart des exemples où l’engagement éthique des
entreprises et la rentabilité convergent proviennent de milieux où des conditions bien
spécifiques sont réunies. La société est généralement libre économiquement et
politiquement, l’information circule sans entrave, le taux de scolarité de l’ensemble de
la population est élevé et le système judiciaire fonctionne efficacement. Prenant acte
de l’importance du contexte, l’auteur réoriente sa recherche, abandonnant l’examen
infructueux d’une prétendue corrélation entre l’engagement éthique d’une entreprise et
sa rentabilité, pour se tourner vers l’hypothèse d’un changement d’attitude généralisé
envers les entreprises.

L’aspect le plus crucial de ce changement est présenté dans le chapitre 4, où l’auteur
situe la conception de l’entreprise dans son contexte historique. Si le nouvel
engagement éthique des entreprises n’est pas entièrement explicable en termes
d’avantages financiers, le courant de fond qui guide ce changement doit plutôt être
cherché du côté de la personnalité morale de l’entreprise. Alors que la conception
traditionnelle voit la corporation comme un instrument purement artificiel né de
l’accord contractuel d’individus, la place et l’influence grandissante qu’occupent les
entreprises dans nos vies justifient, pour l’auteur, que l’on attribue une personnalité
morale aux entreprises. En tant qu’institution dominante de la société, celles-ci
s’approprient plusieurs fonctions qui appartiennent traditionnellement aux individus et
aux gouvernements. De plus en plus, les entreprises sont conçues non plus comme un
élément secondaire de la réalité sociale mais comme une partie constituante essentielle
de notre environnement. Les individus se comportent comme si l’entreprise était une
entité morale précisément à cause de cette influence importante. Ainsi, l’attribution du
statut d’agent moral à l’entreprise est moins une question métaphysique qu’une
question pragmatique.

Le but du chapitre 5 est de présenter les nouvelles attentes de chacun des intervenants,
soit les employés, les clients, la communauté et les investisseurs. Alors que les attentes
traditionnelles des employés concernaient principalement les salaires et les ressources
nécessaires à la réalisation de leur travail, on en trouve de plus en plus qui désirent que
l’employeur manifeste une certaine considération pour leur santé, leur bien être, leur
apprentissage et leur développement au travail. Dans le cas des clients, ceux-ci
désirent être informés des risques relatifs à l’utilisation des produits et,
particulièrement dans les pays industrialisés, des conditions dans lesquelles les biens et
services ont été produits. Quant à la communauté, ses exigences concernent la
protection de l’environnement, la résolution de problèmes qui lui sont spécifiques et
pour lesquels les gouvernements sont de moins en moins présents. Les attentes des
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investisseurs, réduites il y a peu de temps encore au profit, se diversifient aussi suite
au développement du nouveau critère de performance. Ceux-ci deviennent plus
attentifs aux relations entretenues avec les différents intervenants, aux mécanismes de
gouvernance et aux pratiques de gestion des ressources humaines. La description de
ces nouvelles attentes permet de mettre en évidence la singularité du nouveau critère,
au sens où l’intégration des valeurs n’est pas motivée, comme les exemples du
chapitre 1 pouvaient le laisser croire, par des considérations de rentabilité, mais par
une importance accordée à ces valeurs en elles-mêmes, qui peut même justifier de
délaisser à l’occasion les impératifs de la performance financière.

Dans le chapitre suivant, l’auteur répond à un certain nombre de critiques
traditionnellement formulées à l’égard des positions qui cherchent à intégrer des
valeurs dans les pratiques de gestion et d’évaluation des entreprises. Parmi les
catégories de critiques les plus importantes, on en trouve pour qui le rôle de
l’entreprise est étranger au développement moral des individus ou encore pour qui les
actions dites « socialement responsables » vont systématiquement au-delà de la sphère
d’autorité légitime des entreprises. Répondant à chacune de ces critiques, l’auteur
insiste d’abord sur la séparation importante entre les valeurs de l’entreprise elle-même
et les valeurs des individus qui y travaillent. Le fait que les individus soient des agents
moraux qui adoptent certaines valeurs ne saurait empêcher la corporation d’intégrer
des éléments moraux à sa structure. Bien que les tenants de la théorie traditionnelle
considèrent le milieu des affaires comme un milieu échappant à l’ascendant de la
moralité, on pourrait citer plusieurs cas, concernant, par exemple, l’utilisation
d’incitatifs qui influencent grandement le comportement des individus, où les effets
néfastes de l’amoralité de l’entreprise sont patents. L’auteur fait de plus remarquer que
la seconde catégorie de critiques, selon laquelle les actions guidées par les principes de
responsabilité sociale vont à l’encontre des devoirs des gestionnaires envers les
actionnaires, repose sur la conception dépassée de l’entreprise qui a été critiquée dans
le chapitre 4. Afin de répondre aux tenants de cette dernière position, l’auteur adopte
une théorie s’apparentant à la théorie des parties prenantes (stakeholders), associée
depuis une vingtaine d’années au nom de E. Freeman5.

Dans les trois derniers chapitres, l’auteur examine différentes pistes d’implantation des
valeurs au sein des entreprises. Selon elle, une telle implantation ne peut se faire sans
opérer une refonte de l’ensemble de la structure corporative. En bref, l’enjeu est de
transformer des fonctions traditionnellement économiques en fonctions qui ont des
responsabilités particulières envers tous les intervenants du milieu des affaires. Pour
que l’intégration des valeurs soit efficace, celle-ci doit constituer la première étape de
la restructuration de l’entreprise. Le dernier chapitre effectue la synthèse des thèses du

                                               
5 Paine 2003 : 102. Pour la théorie dite des « parties prenantes », voir Freeman, R.E, (1984). Strategic
Planning : A stakeholder Approach, Boston, Pitman Publishing.
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livre, en présentant une philosophie de gestion fondée sur de nouvelles propositions
concernant la nature des compagnies, leur rôle dans la société et leurs relations aux
individus. L’auteur met alors bien en évidence le fait que le changement de valeurs
qu’elle défend se fonde sur une conception de la personnalité morale de l’entreprise.
Par la suite, cette nouvelle conception donne lieu à une nouvelle notion de
performance, qui intègre des critères non-financiers aux critères financiers.

Comme la dernière partie du livre s’adresse aux gestionnaires du milieu des affaires,
ceux qui cherchent une analyse conceptuelle détaillée seront certainement plus
satisfaits par les deux premières parties consacrées à l’étude du nouveau phénomène
de tournant vers les valeurs (turn to values). Cependant, même dans les traitements
théoriques, l’auteur simplifie parfois beaucoup les concepts utilisés afin de rendre
certaines questions plus abordables aux lecteurs peu habitués aux débats en
philosophie morale. Par exemple, alors qu’elle discute des manières de penser
l’entreprise, l’auteur oppose la conception de la personnalité morale de l’entreprise à
la conception traditionnelle selon laquelle l'entreprise est une fiction juridique. Mais la
nécessité, pour pouvoir poser des jugements moraux sur les actions d’une entreprise,
de conférer à celle-ci une personnalité morale demeure inexpliquée. En effet, nous
pourrions très bien imaginer une conception de l’entreprise qui ne fasse pas appel à la
notion de personnalité morale mais qui nous permette tout de même d’y intégrer des
valeurs et de poser des jugements moraux sur ses actions. Ce n’est pas parce que
l’entreprise est conçue comme un outil, ou simplement comme un lieu de rencontre
entre différents intervenants, que toute éthique des affaires devient impossible.
L’opposition entre la conception traditionnelle de l’entreprise comme fiction amorale
et la conception de l’entreprise comme personne morale semble un peu radicale et
mériterait d’être nuancée.

On doit toutefois souligner le mérite de l’auteur pour les références extrêmement
nombreuses et diversifiées. De toute évidence, l’argument principal du livre est
supporté par une quantité impressionnante d’études, ce qui contribue à donner une
grande crédibilité au portrait qui y est présenté. De plus, les gestionnaires y trouveront
de nombreux conseils concernant l’application concrète. On s’accordera pour dire que
malgré l’imprécision des concepts qui nuit parfois à l’argumentation, Lynn Sharp
Paine a tout de même réussi à ménager le meilleur des deux mondes.
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